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projet de résolution [protection du public et
les secours en cas de catastrophe] (CMR‑03)

Protection du public et secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
les besoins croissants de télécommunication et de radiocommunication des organisations et organismes de protection du public, notamment de ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe qui sont indispensables pour le respect de la loi et le maintien de l'ordre, la protection des biens et des personnes, les secours en cas de catastrophe et les interventions en cas d'urgence;

b)
que les solutions évoluées que ces organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe utiliseront dans l'avenir nécessiteront des débits élevés et éventuellement, pour certaines applications, l'attribution de bandes de fréquences contiguës;

c)
que l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les réseaux de protection du public et de secours en cas de catastrophe doivent être assurés, aussi bien au niveau national que pour les opérations transfrontières, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;

d)
que les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe actuelles sont pour la plupart à bande étroite, comprenant des applications vocales et des applications à faible débit, et utilisent généralement des largeurs de bandes de canal de 25 kHz ou moins;

e)
que des applications à bande étroite continueront d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (débits de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) ou à large bande (débits de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande de canal étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre;

f)
que des systèmes commerciaux peuvent servir de complément aux systèmes spécialisés pour la prise en charge d'applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe et que le recours à de tels systèmes dépendra de la demande;

g)
que de nouvelles technologies comme les IMT‑2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ou les systèmes de transport intelligents (ITS) sont susceptibles de pouvoir prendre en charge ou compléter des applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe évoluées;

h)
que les systèmes à satellites peuvent prendre en charge ou compléter et effectivement prennent en charge ou complètent des applications de secours en cas de catastrophe;

i)
que divers organismes de normalisation mettent actuellement au point de nouvelles technologies pour les applications à bande étendue et à large bande de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

j)
que, dans sa Résolution 36, la PP-98 a prié instamment les Etats Membres de faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité et la sûreté du personnel des organisations humanitaires;

k)
que le projet de nouvelle Recommandation UIT‑R M.[DR.RCIRC] donne des orientations propres à faciliter la circulation mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe,

reconnaissant

a)
les avantages potentiels liés à l'utilisation par différentes administrations de bandes de fréquences communes pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, notamment:

i)
des possibilités d'interopérabilité plus grandes;

ii)
une base industrielle plus large et un plus grand nombre d'équipements, se traduisant par des économies d'échelle et par une disponibilité plus large des équipements;

iii)
une amélioration de la gestion et de la planification des fréquences;

iv)
un renforcement de la coordination transfrontière;

v)
une amélioration de la circulation transfrontière des équipements;

b)
que la planification des fréquences pour les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe se fait au niveau national, compte tenu de la nécessité d'une interopérabilité et des avantages liés à l'utilisation de bandes de fréquences communes par des administrations voisines;

c)
les avantages découlant de la coopération entre pays pour la fourniture d'une aide humanitaire efficace et appropriée en cas de catastrophe;

d)
les besoins particuliers des pays en développement, compte tenu du Manuel de l'UIT‑D sur les télécommunications en cas de catastrophe;

e)
que les pays, en particulier les pays en développement, ont besoin d'équipements de communications rentables pour les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

f)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus les technologies fondées sur le protocole Internet (IP);

g)
que, actuellement, certaines bandes ou certaines parties de bande ont été désignées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, et plus précisément que certaines administrations de la Région 2 ont désigné ces bandes entre 821‑824 et 866-869 MHz;

h)
que pour répondre, demain, aux besoins de largeur de bande, on dispose de plusieurs technologies émergentes telles que les équipements de radiocommunication pilotés par logiciel, l'utilisation croisée des bandes (crossbanding), les signaux à compression évolués et le réseautage, qui réduisent la quantité de nouvelles bandes de fréquences nécessaires pour prendre en charge les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

i)
qu'il existe aujourd'hui des technologies permettant d'assurer l'interopérabilité de systèmes dissemblables fonctionnant dans des bandes de fréquences différentes avec des signaux différents;
j)
qu'en cas de catastrophe, si la plupart des réseaux terrestres sont détruits ou endommagés, des réseaux d'amateur, par satellite ou d'autres réseaux non terrestres peuvent être disponibles pour assurer des services de communication afin de faciliter les opérations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

k)
que les éventuelles bandes de fréquences particulières pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe ne devraient pas exclure la possibilité d'utiliser d'autres bandes de fréquences pour apporter une assistance en cas de catastrophe et pour fournir une assistance humanitaire,

notant

a)
que le terme protection du public renvoie aux radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations responsables du respect de la loi et du maintien de l'ordre, de la protection des biens et des personnes et des situations d'urgence;

b)
que le terme secours en cas de catastrophe renvoie aux radiocommunications utilisées par organismes ou organisations qui interviennent en cas de profondes perturbations du fonctionnement d'une société menaçant gravement et à grande échelle les personnes, la santé, les biens ou l'environnement, que ces perturbations soient causées par un accident, par un phénomène naturel ou par une activité humaine, et qu'elles apparaissent soudainement ou résultent de processus longs et complexes;

c)
que de nombreuses administrations utilisent des bandes de fréquences au‑dessous de 1 GHz pour des applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe à bande étroite;
d)
que les applications nécessitant des zones de couverture étendues et assurant une bonne disponibilité des signaux seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences basses; 

e)
que les applications nécessitant de plus grandes largeurs de bande seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences de plus en plus élevées;

f)
que les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe ont un minimum de caractéristiques, à savoir notamment l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire, la rapidité d'intervention et la capacité à couvrir de grandes zones, comme indiqué dans le Rapport UIT‑R M.[Protection du public et secours en cas de catastrophe];
g)
que, dans la plupart des pays, les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe sont assurées à plusieurs niveaux, allant du niveau national au niveau local, et que la coopération entre les niveaux est une question nationale, l'harmonisation des fréquences et l'interopérabilité pouvant faciliter cette coopération;
h)
que l'harmonisation du spectre est une solution pour obtenir les avantages mentionnés au point a) du reconnaissant mais que l'utilisation de plusieurs bandes de fréquences peut contribuer à satisfaire les besoins de communication en cas de catastrophe;

i)
que de nombreuses administrations ont fait des investissements importants dans des systèmes de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

j)
que les organismes et organisations s'occupant de secours en cas de catastrophe doivent avoir une certaine souplesse pour utiliser les systèmes de radiocommunication actuels et futurs afin de faciliter leurs opérations humanitaires,

décide

1
de faire en sorte que, dans la mesure du possible, les administrations encouragent l'utilisation de bandes harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe;

2
de faire en sorte que l'utilisation des bandes désignées spécifiquement pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe n'empêche pas les administrations d'utiliser d'autres bandes de fréquences pour ces applications, conformément au Règlement des radiocommunications;

3
de prier instamment les administrations, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe, de répondre aux besoins temporaires de fréquences en plus des fréquences normalement prévues dans le cadre d'accords avec des administrations voisines;

4
de faire en sorte que les administrations encouragent les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe, à utiliser des techniques et solutions existantes ou nouvelles (par satellite et de Terre), dans la mesure du possible, pour répondre aux besoins d'interopérabilité des applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe et aider à atteindre les objectifs de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

5
de faire en sorte que les administrations encouragent les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées comme les IMT-2000, les ITS et les systèmes à satellites pour fournir un appui complémentaire aux organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

6
de prier instamment les administrations de réduire ou de supprimer les éventuels obstacles à une circulation mondiale transfrontière des équipements de radiocommunication destinés à être utilisés dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;
7
de faire en sorte que les administrations encouragent les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe à utiliser les Recommandations applicables de l'UIT‑R lors de la planification de l'utilisation du spectre et de la mise en oeuvre de techniques et de systèmes prenant en charge les opérations de protection du public et de secours en cas de catastrophe,

invite l'UIT‑R

à continuer ses études techniques et à formuler des recommandations concernant la mise en oeuvre technique et opérationnelle, si nécessaire, de solutions évoluées pour satisfaire les besoins de radiocommunication en matière de protection du public et de secours en cas de catastrophe.

Motifs: La Résolution [PROTECTION DU PUBLIC ET SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE] a été élaborée pour identifier et souligner des points importants concernant les radiocommunications pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. Pour ce qui est de ce point de l'ordre du jour, tout devrait être fait pour terminer les travaux en vue de la CMR‑03. Pour tenir compte d'éventuels faits nouveaux après la CMR‑03, la Résolution invite l'UIT‑R à poursuivre ses études techniques, selon que de besoin.
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